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Introduction
Été 1849. Un bateau venu de Trieste, le Gian Matteo, transportant à son bord presque 200 réfugiés polonais d’opinion démocrate déportés par l’Autriche vers les États-Unis, approche les côtes françaises. Les passagers qui se sont mutinés contre l’équipage implorent la France de pouvoir débarquer sur son sol, arguant de la tradition d’hospitalité du pays. Pourtant, le gouvernement hésite, avant d’accepter non sans réticences de diriger le bateau vers l’Algérie : les Polonais y sont finalement autorisés à toucher terre, sans obtenir la reconnaissance officielle et financière de leur statut de « réfugiés ». L’image de ce navire à la dérive, rejeté des grands ports méditerranéens français, et dont les passagers sont finalement interdits de débarquer, nous rappelle combien la migration politique commence souvent par une « histoire d’eau1 », pour reprendre la formule de Nancy Green. Cet épisode suggère aussi que la « crise du refuge2 » contemporaine, que symbolise aujourd’hui l’errance de demandeurs d’asile entre les côtes africaines et européennes, en passant par les îles grecques, espagnoles et siciliennes, est loin d’être une histoire neuve.
Toute réflexion historique sur le rôle de terre d’asile qu’a joué la France du premier xixe siècle ne saurait être disjointe de l’actualité des préoccupations, juridiques et politiques que suscite l’accueil des réfugiés étrangers. En 2012, la France était la deuxième destination européenne la plus convoitée par les demandeurs d’asile après l’Allemagne, avec plus de 61 000 demandes enregistrées par l’OFPRA3. C’est dire si l’image traditionnelle d’une nation ouverte aux réfugiés de toute origine, véhiculée depuis la Révolution française, en particulier grâce à l’article 120 de la Constitution de 1794, exerce encore aujourd’hui son influence, et ce malgré les difficultés rencontrées par les demandeurs d’asile pour y accéder au statut de réfugié5. L’objet de ce livre est d’éclairer la généalogie d’une telle représentation, et de montrer qu’elle est le fruit d’une histoire séculaire. Le point de départ en sera le premier xixe siècle, conçu comme un laboratoire d’expériences et d’innovations dans l’accueil des étrangers poursuivis dans leur pays pour leurs idées politiques, quelle que soit la dénomination qu’on leur octroie, « exilés » ou « réfugiés ». Au cours de cette période, aucune loi française, ni aucun traité international ne s’attachait à définir le « réfugié » ou le « proscrit ».
Aujourd’hui, en revanche, c’est un droit tout à la fois international, européen et français, qui délimite la catégorie du réfugié. Pour autant, la définition de ce statut ne va toujours pas de soi. La convention de Genève du 28 juillet 1951, qui s’est attachée à identifier la catégorie particulière de migrants que sont les réfugiés, a placé le concept de persécution individuelle au cœur de la définition du groupe. Or ce texte, adapté aux réalités du monde de la guerre froide, ne se trouve plus toujours en phase avec les situations connues par les migrants : ceux qui viennent en France pour des motifs politiques « fuient davantage des conflits ethniques et généralisés, qu’une menace personnelle de persécution6 ». Même si elle est encore à l’heure actuelle la seule internationalement reconnue, la définition proposée demeure le produit d’une construction idéologique, inscrite dans son temps.
Les problèmes soulevés hier et aujourd’hui par l’accueil des réfugiés se ressemblent, mais rien n’est moins comparable que leur situation et surtout leur statut. Depuis 1952, le groupe des « réfugiés » est officiellement reconnu en France par l’Office français de protection des réfugiés et apatrides, voué à la sélection des demandeurs d’asile appelés à bénéficier de ce statut. En revanche, au début du xixe siècle, le pays est loin d’avoir arrêté une définition juridique stable du « réfugié ». Aucune des lois relatives aux « étrangers réfugiés » adoptées à partir d’avril 1832 ne prend soin de préciser comment les distinguer de la masse des étrangers. La définition reste tâtonnante, s’appuyant sur l’application, variable selon les préfectures, d’un corpus réglementaire considérablement enrichi à partir de la monarchie de Juillet. D’ailleurs, le vocabulaire utilisé pour évoquer les étrangers contraints de rejoindre la France pour motifs politiques témoigne de la perméabilité des catégories. Trois principaux vocables sont alors employés : celui de « proscrits », désignant ceux qui ont été la cible, dans leur pays d’origine, de « mesures violentes prises […] dans les temps de troubles civils », et qui « n’osent retourner dans leur pays7 » ; celui d’« exilés », ces individus « que l’autorité force à vivre hors du lieu, hors du pays où il[s] habitai[ent] ordinairement8 » ; enfin celui de « réfugiés », dont la classe politique, puis l’administration françaises, fixent peu à peu le sens. Sont progressivement considérés comme « réfugiés » les seuls étrangers ayant quitté leur pays sous contrainte politique, après avoir rompu tout lien avec leur État d’origine, et qui nécessitent l’aide du pays d’accueil pour subsister9.
Voulant envisager les « exilés » et « réfugiés » dans la France du premier xixe siècle, cette étude se propose d’appréhender l’ensemble des étrangers qui ont été forcés de quitter leur État pour vivre dans ce pays d’asile. Ne seront donc pas exclus les « exilés volontaires », expression oxymorique qui suggère que l’expatriation pouvait être tout à la fois redoutée et désirée. Dans son histoire des exilés d’Europe centrale accueillis dans la France d’après 1945, Stéphane Dufoix engageait à ne pas lire de manière trop binaire la séparation traditionnellement tracée entre les mobilités subies et acceptées : « Le départ peut ne pas être du tout souhaité et résulter in fine d’une multitude de microchoix ou de microcontraintes10. » De même, pour les Européens du premier xixe siècle, l’exil volontaire vers la France pouvait résulter de la volonté d’échapper à la censure, ou encore du désir d’y reconstruire un horizon professionnel obstrué par l’expression d’opinions partisanes. Bien que la persécution individuelle ne soit pas évidente dans de tels cas de figure, les étrangers concernés se définissaient bien eux-mêmes comme des « exilés » politiques, à défaut de pouvoir être reconnus comme d’authentiques « réfugiés ».
Au-delà même de la notion de contrainte, c’est aussi la nature politique de la migration qui contribue à distinguer les exilés des autres étrangers venus en France. Les « paires conceptuelles » qui risquent toujours de déformer le regard des historiens du fait migratoire ne doivent pas nous aveugler11 : comme il est difficile d’isoler migrations contraintes et choisies, la frontière entre exil politique et mobilité économique n’est pas toujours aussi étanche qu’on voudrait le croire12. L’exil ne se réduit donc pas au déplacement d’un individu depuis un État vers un autre État pour des motifs idéologiques : il peut aussi être entendu comme une expérience post-migratoire, durant laquelle l’étranger cherche à lutter « contre le régime en place dans le pays d’origine, et éventuellement contre tous les autres régimes relevant de la même idéologie13 ».
À la lumière de ces définitions, on veut ainsi comprendre comment la France du premier xixe siècle a pu accueillir un si grand nombre d’étrangers ayant subi une part de contrainte politique dans leur expatriation. L’accueil réservé à ces individus s’est avéré contrasté selon leurs origines et leurs options idéologiques. Dans le même temps, cette France terre d’asile est aussi devenue pour les exilés venus de toute l’Europe – et même du Nouveau Monde – un champ d’expériences politiques, où, malgré les pressions et les contraintes exercées par les autorités, ces étrangers ont pu réamorcer une forme d’engagement, transcendant parfois les clivages nationaux. La démarche adoptée se veut à la fois comparative et transnationale. Comparative, en ce qu’il s’agit d’embrasser l’expérience de l’exil vécue par des étrangers provenant de divers contextes. Espagnols, Italiens, Portugais et Grecs, mais aussi Allemands, Polonais, Russes et, dans une moindre mesure, Hongrois ou Roumains, constituent les groupes les plus représentés. Reçus par l’administration française dans le cadre d’un même appareil législatif et réglementaire, les exilés n’en ont pas moins été traités avec des égards bien différents selon que leur départ du pays d’origine avait ou non un lien avec une intervention internationale conduite par la France, selon qu’ils étaient idéologiquement proches ou non du régime politique en place à Paris, enfin, selon leur langue, leur histoire et leur culture d’appartenance.
En analysant ces différences, on ne peut qu’emprunter la voie tracée par Nancy L. Green qui appelait de ses vœux le développement d’une histoire comparative dans le champ des études migratoires, à partir de trois modèles fructueux14. D’abord un modèle « linéaire », visant à suivre un immigrant ou un groupe d’immigrants, tout au long de son itinéraire ; puis un modèle « divergent », utile pour l’étude des diasporas et des phénomènes de dispersion migratoire dans plusieurs pays ou villes d’arrivée ; enfin un modèle « convergent », que nous nous proposons d’adopter, qui consiste à saisir plusieurs groupes d’immigrés dans un même espace d’accueil. Selon ce dernier schéma, l’historien choisit « un lieu, une ville comme variable indépendante15 » et s’emploie à réfléchir sur le « mode d’insertion de chaque groupe en fonction de ses origines16 ». Pour mener à bien cette étude comparative, il faut aussi emprunter aux méthodes propres à l’histoire dite « transnationale ». Plus récent, ce courant s’attache à l’étude des « protagonistes souvent laissés à la périphérie des cadres nationaux et comparatifs17 », en particulier à celle des « marchés, trajectoires, concepts, activités et organisations qui se développent entre et à travers les nations18 ». Une telle approche constitue pour nous une double source d’inspiration. Par définition, les exilés politiques sont des protagonistes en marge de la nation, mais ils contribuent pourtant par leur séjour à internationaliser leur combat19. La perspective transnationale mérite aussi d’être adoptée pour examiner les circulations d’idées et les modes de mobilisation qui ont pu relier entre eux des étrangers amenés à vivre dans le même pays d’asile.
Quant à la périodisation retenue, elle appelle plusieurs remarques liminaires. Qui veut comprendre la généalogie de l’accueil réservé à ces étrangers dans la France du premier xixe siècle ne saurait négliger ni la fin de l’Ancien Régime, ni la période révolutionnaire. C’est en cette époque troublée que déjà des flux migratoires d’origine politique, excédant plusieurs milliers de personnes, se dirigent vers la France. Mais c’est aussi à ce moment que les autorités françaises décident de l’attribution régulière de subsides aux « réfugiés » les plus démunis. Alors même que l’asile réservé aux exilés qui se battent pour la liberté est théoriquement reconnu comme un droit par la Constitution montagnarde en 1793, les étrangers subissent pourtant une vague de « xénophobie20 » avant la lettre. En tenant compte des héritages ambivalents laissés par la Révolution française, cette étude s’ouvre avec la fin du Premier Empire : l’année 1813 est marquée par l’arrivée d’un premier exode espagnol après la restauration absolutiste, celui des exilés « joséphins », qui se distingue par son ampleur et son inscription dans la durée. La Restauration est confrontée à l’afflux de premières migrations d’exilés méridionaux : libéraux espagnols, insurgés italiens, mais aussi Portugais aux prises avec le « miguélisme » et, à une échelle plus restreinte, Grecs fuyant les massacres ottomans. Sous les règnes de Louis XVIII et de Charles X, sont expérimentés de nouveaux instruments de surveillance et de sélection des « réfugiés », appelés à se systématiser au cours des années 1830. La monarchie de Juillet constitue un moment crucial pour l’exil des étrangers en France, non seulement du point de vue du volume des entrées, mais aussi de la législation et de la réglementation mises sur pied, ou encore des activités politiques déployées par les exilés en France. Inaugurant une brève période d’ouverture du pays aux exilés politiques venus de l’Europe entière après février 1848, le Gouvernement provisoire favorise la naturalisation des étrangers, tout en allégeant les contraintes qui pesaient sur la résidence des réfugiés. Mais cet assouplissement de l’accueil doit être relativisé : au lendemain des élections de mai 1849, le « parti de l’Ordre » renoue avec une politique répressive. La participation d’exilés à la révolte de juin 1848 et à la résistance au coup d’État du 2 décembre 1851 leur vaut arrestations et arrêtés d’expulsion.
Les insurrections et révolutions, mais aussi les renversements de majorité qui scandent la vie politique française jusqu’en 1852, s’avèrent déterminants pour comprendre les aléas de la politique d’accueil réservée aux exilés. Le sont tout autant les vicissitudes politiques de l’Europe issue du congrès de Vienne : les exilés parviennent en France au rythme des émeutes, révolutions et coups d’État qui affectent le continent. Les années 1820 se distinguent par l’arrivée de libéraux italiens et espagnols, tandis qu’au cours de la décennie suivante les membres de la « Grande Émigration » polonaise, puis les contre-révolutionnaires partis d’Espagne pendant et après la première guerre « carliste » (1833-1840) représentent les plus gros contingents. Les années 1848-1849 voient des allers-retours permanents d’exilés étrangers : certains renoncent à leur séjour en France pour retrouver leur nation d’origine, qu’ils croient pouvoir libérer ou (re)construire ; d’autres arrivent à la suite de la répression d’émeutes auxquelles ils ont pris part, ou pour contribuer à l’élan révolutionnaire français.
Le rôle de la France comme terre d’accueil des exilés politiques au cours du long xixe siècle n’est pas demeuré inexploré. C’est d’abord l’historien de l’immigration Gérard Noiriel qui a affronté la question, dans un livre réédité sous le titre Réfugiés et sans papiers. La République face au droit d’asile, xixe-xxe siècle21. S’employant à montrer comment la France s’était débattue entre la reconnaissance des droits de l’homme – dont au premier chef le droit d’asile – et la protection de ses intérêts nationaux, l’auteur se penchait également sur les relations nouées par l’État et l’administration avec les étrangers accueillis pour motifs politiques, tout en voulant mettre au jour les souffrances des réfugiés, « victimes de l’État de droit22 ». Plus récemment, Greg Burgess, historien australien, a rouvert le dossier en proposant une étude des rapports entretenus par la France avec ses réfugiés, depuis les dernières années de l’Ancien Régime, jusqu’au déclenchement de la Seconde Guerre mondiale23. Lui aussi a mis l’accent sur la tension existant entre reconnaissance progressive d’un droit d’asile et construction d’un État souverain cherchant à protéger ses frontières. En revanche, il s’est explicitement refusé à explorer la vie quotidienne des réfugiés en France24. D’autres études plus ciblées ont mis en lumière l’accueil des migrations politiques étrangères au cours du premier xixe siècle. Le régime de Louis-Philippe a été décrit comme un moment fondateur par Cécile Mondonico-Torri25. En partant du regard porté par les autorités sur les réfugiés politiques, elle a cherché à dépasser l’histoire hagiographique vouée aux réfugiés célèbres, pour s’intéresser aux « gens ordinaires26 », tout en voulant proposer une « histoire du droit d’asile27 » entre 1830 et 1848. Sa thèse, fondée sur un large corpus de sources, repose néanmoins sur le présupposé de la construction d’un véritable « droit d’asile » sous la monarchie de Juillet, une approche qui tend à gommer l’absence de définition juridique de l’asile, mais aussi à éclipser les héritages des périodes précédentes. Publié de l’autre côté de l’Atlantique, un autre ouvrage s’est penché sur le régime de Juillet, dans la perspective, cette fois, d’une histoire des seuls intellectuels en exil à Paris entre 1830 et 1848. Lloyd S. Kramer brosse le décor de ce Paris « capitale de l’Europe28 » où affluaient les étrangers, et compare l’exil parisien vécu par Heinrich Heine entre 1831 et 1856, Karl Marx entre 1843 et 1845, ainsi que par Adam Mickiewicz, dont le séjour fut plus fractionné. Si ces trois figures viennent à l’esprit lorsqu’on pense à l’exil dans la France de Louis-Philippe, elles n’en sont pas pour autant représentatives du vécu des réfugiés qui y résidaient alors. Dans leur immense majorité, ceux-ci étaient assignés à résidence en province dans des « dépôts » placés sous l’œil attentif du préfet.
Cela explique l’abondance des études qui, se fondant sur les sources policières départementales, se sont intéressées au regroupement des réfugiés dans ces lieux de surveillance, qu’il s’agisse des dépôts de réfugiés espagnols, tel celui de Montmorillon29, ou encore des dépôts polonais du centre de la France, comme Clermont-Ferrand ou Bourges30. Plus récemment, deux monographies ont éclairé le traitement réservé aux Polonais dans l’Hérault sous les monarchies censitaires31, et celui connu par les réfugiés, sans distinction d’origine, dans la Bretagne des années 1830-184832. Autant de travaux qui, en proposant une analyse d’espaces circonscrits et des relations tissées par ces étrangers avec l’administration et la société françaises, ont contribué à l’histoire collective des exilés anonymes. Selon une même perspective, d’autres études ont éclairé certains groupes d’exilés en fonction non de leur lieu de résidence, mais de leur origine culturelle ou nationale : les Italiens dans la perspective d’une histoire politique de cette émigration33, les Allemands dans l’optique d’éclairer l’émigration d’hommes de lettres aussi célèbres que Heinrich Heine, Ludwig Börne ou Moses Hess, en attendant les recherches de Jacques Grandjonc qui s’est intéressé à la « colonie » allemande dans son ensemble34. Concernant enfin les Espagnols, le groupe des exilés « joséphins35 », mais aussi celui des carlistes sous la monarchie de Juillet, ont davantage été étudiés que les libéraux venus en France dans les années 1820-183036. En définitive, le thème des exilés et réfugiés politiques dans la France du premier xixe siècle s’inscrit à la croisée de plusieurs courants historiographiques. Il bénéficie de l’essor que connaissent depuis la fin des années 1980 les recherches contemporanéistes sur l’immigration étrangère37. Mais ce sont aussi les études sur le concept de « mobilité », d’abord portées par les historiens modernistes38, qui inspirent cette enquête sur les voyages d’exil et sur les conditions de séjour.
Dans un contexte où les notions de migration et de mobilité se trouvent désormais à l’honneur, l’exil politique apparaît comme une forme de déplacement mais aussi d’immigration au statut spécifique, qui peut être envisagée comme l’une des voies de la « politisation39 » dans l’Europe du xixe siècle. Dans le cas français, les recherches conduites par Sylvie Aprile sur les proscrits forcés de quitter l’hexagone ont apporté un nouvel éclairage sur l’exil40. Cette peine, qui échappait alors au Code pénal, a affecté le parcours politique de nombreux opposants français tout au long du xixe siècle. Le thème de l’exil a aussi inspiré le renouvellement d’autres historiographies européennes. En Espagne, le vif intérêt pour l’exil républicain de la guerre civile s’est peu à peu déporté, en amont, vers le xixe siècle, donnant lieu à un réexamen des migrations politiques qui ont conduit les Espagnols à traverser les Pyrénées41. Tandis qu’en Pologne, la « Grande Émigration » commencée en 1831 a été décrite comme une expérience fondamentale pour la construction de la nation depuis l’étranger42, en Italie, l’exil est aujourd’hui de plus en plus conçu comme l’une des formes de mobilisation qui a permis de bâtir la nation du Risorgimento43. Par-delà l’historiographie italienne, l’expérience de l’exil a d’ailleurs pu être présentée comme une matrice de « transferts culturels » entre deux nations : à cet égard, les études fondatrices consacrées par Michel Espagne et Michaël Werner aux intellectuels allemands en exil en France ont constitué une source d’inspiration44.
Pour envisager le séjour des exilés et réfugiés en France au cours de la première moitié du xixe siècle, les sources ont été appréhendées dans toute leur diversité. La lecture des archives laissées par les chambres législatives françaises, riches en pétitions écrites de la main d’exilés ou de « médiateurs » français qui ont cherché à défendre leur cause, a été croisée avec celle des débats parlementaires les concernant. Traditionnellement plus sollicités pour faire l’histoire des étrangers en France, les versements issus des ministères, notamment de l’Intérieur, font connaître l’exil étranger sous un angle à la fois quantitatif et qualitatif. Grâce aux états nominatifs établis par les préfets, il est possible de connaître les ordres de grandeur dans lesquels se situaient certains groupes. La surveillance subie par les réfugiés, aussi bien à Paris que dans les « dépôts », est mise au jour par les rapports écrits par les préfets, sous-préfets et commandants de légions de la gendarmerie pour le début des années 1830. Quant aux archives judiciaires, elles apportent un éclairage sur les réfugiés qui ont demandé « l’admission à domicile », ou sur ceux, moins nombreux, qui ont cherché à acquérir la citoyenneté française par voie de naturalisation. Ces fonds donnent aussi à voir l’envers du décor, renseignant l’itinéraire des réfugiés qui n’ont pas réussi à se faire accepter par la société française, et qui ont fait l’objet de procès et d’arrêtés d’expulsions. Au-delà même de ce que ces sources disent des parcours des réfugiés, elles révèlent les réactions contrastées suscitées par leur présence en province, et montrent que le traitement réservé à cette population étrangère a été bien moins favorable qu’il n’a été décrit jusqu’ici.
Pour enrichir notre approche, deux autres types de sources issues des Archives nationales ont été sollicités. D’abord, les fonds privés, et plus précisément les papiers La Fayette, Guizot et Barrot, ont permis de capter le regard porté sur les exilés par certaines figures majeures du libéralisme. L’examen des archives conservées aux Archives nationales de l’Outre-mer a conduit à l’élargissement du champ géographique envisagé : celui-ci inclut l’Algérie coloniale, terre d’aventure et de relégation pour les réfugiés passés par la France, peu à peu encouragés à rejoindre la nouvelle colonie, comme mercenaires dans le cadre de la Légion étrangère créée en 1831, ou simples colons. Deux autres ministères, ceux de la Guerre et des Affaires étrangères, étaient concernés en première ligne par la question au cours du premier xixe siècle. Leurs fonds renseignent l’acheminement des exilés étrangers vers la France (notamment celui des Polonais de la « Grande Émigration » à l’hiver 1831-1832), la constitution de dépôts destinés à les accueillir, ou encore les négociations diplomatiques bilatérales avec leurs pays d’origine auxquelles donnaient lieu les amnisties les concernant.
À l’étude de l’échelle nationale, coloniale et internationale, il fallait ajouter l’échelon local. Les départements des Bouches-du-Rhône et la Gironde, qui abritaient alors les deux plus grandes villes portuaires, ont été choisis pour leur rôle de plate-forme d’arrivée et de départ pour les exilés. Outre leur fonction de transit, ces départements ont aussi constitué des lieux de résidence fréquentés. Quatre autres dépôts d’Archives départementales situés à l’intérieur du territoire français ont été visités : à l’est, la Côte-d’Or et la Saône-et-Loire, où avaient été créés des dépôts de réfugiés italiens, allemands, mais aussi polonais ; à l’ouest, l’Indre-et-Loire et la Vienne, lieux de confluence des Espagnols sous la Restauration et la monarchie de Juillet. Au sud, l’exemple de la Haute-Garonne, intéressant pour sa frontière avec l’Espagne, a été sollicité pour éclairer la stratification de l’exil ibérique.
En prenant appui sur un tel corpus, la première partie du livre se propose de comprendre pourquoi et comment la France, de la fin du Premier Empire jusqu’aux prémices du second régime bonapartiste, a assumé son rôle de terre d’accueil. Après une première enquête lexicographique sur l’usage des termes désignant alors les victimes de l’exil politique, on profilera la cartographie et la chronologie de ces flux migratoires qui ont contribué à faire de la France l’une des premières terres d’asile européennes. Sera interrogée la cohérence de la politique menée par les gouvernements français pour accueillir ces étrangers au statut particulier. Ce sont aussi les enjeux sociaux, sécuritaires et diplomatiques soulevés par l’accueil des exilés qui seront appréhendés dans la deuxième partie. Comme toute forme de migration, l’exil politique a pour « conséquence un bouleversement du monde des migrants et la remise en cause de tout ce qui pouvait auparavant sembler sûr : la langue qu’il faut parler, la profession que l’on a le droit d’exercer, l’harmonie entre le titre et le poste, […] l’appartenance nationale45 ».
Le devenir dans le pays d’accueil ne peut être compris sans envisager le dispositif de surveillance particulièrement lourd qui entourait alors les faits et gestes de ces étrangers, contraints de vivre à l’intérieur ou à proximité de « dépôts ». S’il semblait nécessaire à l’administration d’appliquer des stratégies de surveillance politique à ces populations flottantes d’exilés, c’est qu’il s’agissait de groupes d’étrangers particulièrement politisés. Pour emprunter le néologisme proposé par Stéphane Dufoix, les « exopolities46 » formées par les exilés en France devront être analysées grâce à une comparaison des stratégies que ces étrangers ont adoptées pour poursuivre leur combat en exil. Depuis la création d’associations jusqu’aux sociabilités informelles, les exilés ont emprunté toutes les voies possibles de la politisation, et la défense de leur combat ne les a pas empêchés de participer aux débats propres au pays d’accueil.
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Partie I
Une France terre d’asile au cours du premier xixe siècle ?

En faisant de l’asile octroyé aux « étrangers bannis de leur patrie pour la cause de la liberté » un droit à part entière, la Constitution de juin 1793 a durablement fixé l’image d’une France terre d’accueil, malgré la vague de xénophobie qu’y ont subie les étrangers au cours de cette même année. Jusqu’aux dernières heures de la IIe République, l’imaginaire de la France terre d’asile se perpétue, relayée par les hommes politiques qui veulent y voir une tradition intangible en dépit des changements de régimes. Si le Premier Empire hérite de cette tradition d’hospitalité, qu’il reproduit à l’égard des « Égyptiens » et des Espagnols « joséphins », la France de la Restauration devient une terre d’émigration politique, puisque bonapartistes et régicides sont bannis en vertu d’une loi de janvier 18161. Mais elle demeure dans le même temps une terre d’asile, qui reprend à son compte les « devoirs de l’hospitalité2 » dus aux étrangers depuis la fin de l’Ancien Régime.
La thèse selon laquelle la France se devrait d’accueillir les exilés quelle que soit leur origine se voit notablement renforcée sous le règne de Louis-Philippe. Juillet 1830 a alourdi la dette contractée depuis la Révolution par la France à l’égard des proscrits de tous les pays, notamment auprès de ceux qui se sont inspirés de la geste révolutionnaire française et en ont payé le prix fort. Après les Trois Glorieuses, le discours selon lequel la France aurait à respecter un engagement tacite contracté auprès des exilés est unanimement partagé. En 1831, Odilon Barrot, représentant de la « gauche dynastique », affirme à la Chambre que la « terre de France [est] une terre d’asile pour les étrangers ; qu’ils ne p[euvent] pas y être frappés du droit d’extradition3 », tandis qu’au même moment, le maréchal Soult, ministre de la Guerre, rappelle que la France a toujours été un « asile ouvert à l’infortune4 », et plus précisément aux malheurs des exilés persécutés pour leurs idées. Bien évidemment, l’avènement de la République en février 1848 et la diffusion d’un discours universaliste ne font que réactiver une telle représentation, malmenée dans l’intervalle par l’adoption sous la monarchie de Juillet d’un premier cadre juridique liberticide pour les « étrangers réfugiés ». En octobre 1848, alors que la France est déjà revenue de ses premiers moments d’enthousiasme républicain, le ministre de l’Intérieur, Jules Dufaure, proclame à l’Assemblée nationale que « la République accorde l’hospitalité aux proscrits de toutes les causes », principe pourtant remis en question après la victoire du « parti de l’Ordre » en 1849 et plus encore après le coup d’État du 2 décembre 1851.
Il s’agit donc de revisiter cette représentation d’une France terre d’asile universelle, et d’en interroger les fondements. Les mots alors en vigueur pour qualifier ces étrangers accueillis doivent être examinés, à travers les dictionnaires, les glossaires et manuels juridiques qui se sont penchés sur les catégories de « l’exilé » et du « réfugié », cette dernière devenant centrale pour l’administration, en même temps que le terme se voit progressivement employé de manière substantivée. Au-delà de l’étude de la terminologie, il faut aussi dresser la cartographie et la chronologie des flux qui ont amené ces étrangers venus de toute l’Europe, et même du Nouveau Monde, à rejoindre la France pour un séjour d’exil. La chronologie fine des exils permet d’établir que l’accueil a été massif dès la Restauration, bien que l’on ait surtout retenu dans l’historiographie récente l’idée d’une ouverture de l’accueil après juillet 1830. De même, à partir du printemps 1848, les révolutions que connaît l’Europe induisent une augmentation quantitative et une diversification géographique des origines des migrants, même si, parallèlement, le nombre de « réfugiés » officiellement reconnus par l’administration a tendance à baisser jusqu’en 1852. C’est précisément à la question du statut des « réfugiés » que sera consacré le troisième chapitre. Tous les exilés, catégorie pouvant inclure aussi bien les proscrits que les « exilés volontaires », ne sont pas traités sur un pied d’égalité : leur accueil varie en fonction de leur origine, de leurs options idéologiques, mais aussi de la reconnaissance par l’administration de leur éventuel statut de « réfugiés ».


1
« Proscrits », « exilés », « réfugiés » :
un lexique mouvant
« […] on ne peut considérer comme réfugiés les individus qui viennent pour se perfectionner dans quelque métier, ceux que la misère a obligés de quitter leur pays, ni ceux qui sont venus prendre les eaux ou qui sont attirés en France par le plaisir de voyager. »
Lettre du ministère de l’Intérieur à la préfecture de la Haute-Garonne, 29 avril 1838.


L’exil politique s’impose comme une catégorie à part entière du répertoire de l’action politique au xixe siècle. Le « siècle des exilés » fait de la migration politique une forme de mobilisation de plus en plus courante, presque un passage obligé pour les opposants au pouvoir en place dans l’Europe du congrès de Vienne. C’est ce qu’affirme Carlo Cattaneo au sujet de l’Italie et de la figure tutélaire d’Ugo Foscolo, écrivant en 1861 que le célèbre poète, exilé en Suisse puis en Angleterre après avoir refusé de prêter serment aux Autrichiens en 1814, avait apporté à l’Italie encore en construction une nouvelle institution, l’exil.
À la recherche de l’objet « exil »
Même s’il tend à s’institutionnaliser, l’exil politique reste pourtant difficile à cerner en l’absence d’une définition juridique. Catégorie particulière d’immigration, l’exil suppose l’origine politique du départ depuis le pays d’origine. Mais dans l’Europe du xixe siècle comme dans celle d’aujourd’hui, les raisons politiques, professionnelles, familiales du départ sont souvent inextricablement mêlées. L’exil suppose aussi l’exercice d’une forme de contrainte sur le migrant, mais indéniablement celle-ci connaît des degrés divers pour les opposants amenés à trouver refuge dans la France des monarchies censitaires. Tandis que certains ont été obligés de quitter leur pays sous la menace d’un bannissement ou d’une condamnation à mort, d’autres se sont exilés volontairement, ce qui n’exclut pas dans leur geste une part de contrainte.
C’est aussi le vocabulaire adopté pour désigner ces exilés qui s’avère instable. Cécile Mondonico-Torri appelait de ses vœux un réexamen du vocabulaire de l’exil, pour mieux saisir les « frontières conceptuelles de l’époque ». Ce travail d’analyse du lexique employé par les hommes du xixe siècle, entamé pour la monarchie de Juillet, mérite assurément d’être poursuivi en amont et en aval. Les encyclopédies et dictionnaires généraux clarifient les usages du lexique de l’exil en France, tout en éclairant les références de nature historique qui se logent derrière ce vocabulaire. Dans l’Encyclopédie ou dictionnaire raisonné des sciences, arts et métiers de Diderot et d’Alembert, parue entre 1751 et 1782, les articles consacrés à la « Proscription », à l’« Exil » ou au « Refuge » sont tous, sans exception, parcourus de références à l’histoire antique. L’article « Proscription » décrit exclusivement celle-ci comme une peine politique infligée à un opposant à Rome, pouvant aller jusqu’au meurtre du « proscrit » par quiconque le croiserait sur son passage. De même, dans l’article « Exil », l’histoire ancienne, qu’elle soit romaine ou grecque, est le seul référent qui permet d’appréhender la notion. L’exil est d’abord considéré au prisme de l’exclusion rituelle – interdiction de l’eau et du feu – sur laquelle il reposait à Rome ; la suite de l’article renvoie le lecteur à l’histoire athénienne, en particulier à l’usage de l’ostracisme, qui sanctionnait les citoyens suspects, trop avides de popularité, à un bannissement de dix ans. Seul l’article « Réfugiés » de l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert tend à se rapprocher de la contemporanéité. Employé de manière absolue et au pluriel, le terme désigne, dans le vocabulaire des hommes du xviiie siècle, les Huguenots contraints de s’enfuir vers l’Angleterre et les États allemands après la révocation de l’édit de Nantes par Louis XIV en 1685.
On peut se demander si les événements révolutionnaires ont modifié cette approche de l’exil politique, encore très influencée par l’Antiquité et non par l’actualité. La cinquième édition du Dictionnaire de l’Académie française, parue à la fin du xviiie siècle, offre un éclairage sur la façon dont ces catégories ont été infléchies par la Révolution française. Si l’on en croit l’article « Exil », l’acception de ce terme n’a pas fait l’objet d’une transformation depuis la première édition du Dictionnaire en 1694. Celui-ci s’employait à distinguer la notion d’exil, définie comme un « éloignement causé par quelque disgrâce de la Cour », de celle, pourtant très proche, de bannissement, résultant de « condamnations faites en Justice ». À l’exil, toujours lié à une forme de réprobation politique, est encore opposé dans l’édition de 1798 le bannissement, prononcé par un juge, et non par un monarque. Seule la référence à la disgrâce royale et à l’éloignement curial est effacée par rapport à la première édition du Dictionnaire, tandis que le caractère potentiellement prestigieux de l’exil est rehaussé, faisant contraste avec la dimension avilissante du bannissement. En revanche, apparaît une nouvelle catégorie touchant à la migration politique, celle de « l’émigré ». Alors qu’il n’était employé que comme participe jusqu’alors, le terme devient un substantif directement inspiré de l’actualité, renvoyant aux « Français qui, sans y être autorisés, sont sortis de France depuis la Révolution et qui n’y sont pas rentrés dans le délai accordé par la Loi ». L’Émigration contre-révolutionnaire se voit reconnue comme une catégorie en soi, bien distincte dans les esprits de celle formée par les exilés politiques, surtout par ceux qu’on appelle « les réfugiés ».
Au seuil du xixe siècle, deux termes s’imposent donc. D’abord, celui de « réfugié » qui, malgré la référence implicite à l’exode huguenot du règne de Louis XIV, est conçu comme un individu poussé à l’expatriation par une décision d’origine politique. La dénomination d’« émigré » est quant à elle réservée aux personnes qui ont quitté la France en proie à la Révolution, première grande vague d’exil de l’époque contemporaine. Comme le souligne Sylvie Aprile, les « émigrés » n’ont jamais été considérés comme de véritables exilés politiques. C’est d’ailleurs ce qu’illustre un discours prononcé par le général Foy à la Chambre des députés le 21 février 1825, où, au sujet de la question du vote de la loi du « milliard des émigrés », il s’employait à souligner le caractère volontaire, et non subi, de cet exode nobiliaire et contre-révolutionnaire :
L’émigration fut-elle volontaire ou forcée […] ? Sur [cette] question, ils [les émigrés] diront que la grande émigration de 1790 et 1791, celle qui forme à elle seule les neuf dixièmes de l’émigration totale, a été volontaire. Ils le diront parce que c’est la vérité, et parce que déclarer que l’émigration aurait été forcée, ce serait enlever à leur cause le mérite du sacrifice.

De ce fait, le xixe siècle s’ouvre par un enrichissement significatif du lexique voué aux migrations politiques. L’édition suivante du Dictionnaire de l’Académie française – la sixième, parue en 1835 –, ainsi que d’autres dictionnaires généraux, prouvent l’élargissement croissant du vocabulaire de l’exil et, parallèlement, le caractère de plus en plus actualisé des notices. La définition du terme « Bannir » se voit modifiée : elle gomme désormais la dimension exclusivement judiciaire qu’avait la peine de bannissement, en suggérant que celle-ci peut aussi être le fruit d’une décision politique. Mais entre les éditions de 1798 et de 1835 du Dictionnaire de l’Académie française, les infléchissements apportés à la notice « Exil » s’avèrent encore plus considérables. Alors qu’à la fin du xviiie siècle, l’exil était conçu comme une « peine imposée par l’autorité souveraine », dont les victimes n’avaient pas à rougir, contrairement aux individus frappés de bannissement, l’article de 1835 ne s’intéresse plus à l’origine du déplacement. Il se focalise sur son résultat, l’état de l’exilé, contraint à l’expatriation :
Exil, s. m. […] État de celui que l’autorité force à vivre hors du lieu, hors du pays où il habitait ordinairement. Long, fâcheux exil. Envoyer en exil.

Les autres nouveautés de la sixième édition du Dictionnaire de l’Académie française touchent aux substantifs désignant les victimes ou acteurs de l’exil. Apparaît dans la version de 1835 l’adjectif substantivé « proscrit », qui, pour la première fois, fait l’objet d’une entrée à part entière. Ce qui est confirmé par d’autres dictionnaires généraux datant de la même époque. Quant à l’article du Dictionnaire de l’Académie française de 1835 consacré au substantif « Réfugié », il fait encore référence aux protestants chassés de France après l’édit de Fontainebleau. Mais avant de rappeler ce substrat historique, l’article illustre ce qu’est un réfugié, sans en proposer de réelle définition :
Réfugié, ée, participe. Il est aussi substantif. C’est un réfugié. Un pauvre réfugié. Les réfugiés polonais, italiens, espagnols, etc..

Par rapport à la version précédente, il est notable que les exemples indiqués se réfèrent plus nettement à l’actualité immédiate. En 1835, les réfugiés « polonais, italiens, espagnols » ainsi mentionnés renvoient évidemment, dans l’esprit des lecteurs, à ces libéraux chassés de leur pays à la suite des soubresauts révolutionnaires européens, puis accueillis dans la France de Louis-Philippe. Sous la monarchie de Juillet, le vocable « réfugié » n’évoque plus seulement les calvinistes chassés après 1685. Le référent s’inverse, et ne concerne plus les réfugiés français, mais les étrangers ayant trouvé asile en France. L’expérience d’une immigration étrangère, massive et d’origine politique, a ainsi contribué à modifier en profondeur le vocabulaire de l’exil.
Pour savoir si ces transformations lexicales ont été durables, reste à interroger les dictionnaires, grammaticaux ou encyclopédiques de la fin du siècle. Dans la notice « Proscrit » du Grand dictionnaire universel du xixe siècle de Pierre Larousse, paru entre 1866 et 1877, plus aucune référence à l’Antiquité. Quant à la partie lexicologique de l’article « Exil », elle n’apporte rien de neuf par rapport au Dictionnaire de l’Académie de 1835, sauf à confirmer que l’exil a pour résultat la migration forcée d’un État à un autre, amenant les proscrits ou exilés volontaires à traverser des frontières internationales. Plus intéressante, en revanche, est la section qui examine l’exil « au point de vue historique et social ». Pour lui donner plus de chair, son auteur préfère « dire quelques mots des exilés célèbres qui […] n’ont dû leur éloignement de la patrie qu’à l’ingratitude de leurs concitoyens ou à des malheurs immérités ». Les figures exemplaires retenues sont en premier lieu tirées de la Bible. Après l’évocation des « douze tribus d’Israël », plusieurs exilés grecs sont convoqués dans ce tableau historique à grands traits : Thémistocle, Phidias ou Démosthène. Comme au siècle précédent, une insistance toute particulière est portée sur l’exil dans la Rome antique, où cette peine constituait l’une des « plus fortes que l’on pût prononcer contre un Romain ». À l’exemple d’Hannibal le Carthaginois, « poursuivi d’asile en asile par la haine de Rome », font suite les proscriptions ordonnées par Sylla, synonymes de « poursuite à outrance », de « mort », de « confiscation ». Contrairement aux autres dictionnaires encyclopédiques, Larousse n’exclut pas la période médiévale. Il en retient surtout la figure emblématique de Dante, qui a non seulement vécu l’exil hors de Florence, mais personnifié dans son œuvre les « douleurs, les colères, les désespoirs » liés à une telle expérience. Quant à l’exil à l’époque moderne, il est d’abord conçu comme un bannissement de la Cour, particulièrement grave en des temps d’absolutisme. À cet exil-disgrâce, s’ajoute sous le règne du « Roi Soleil » l’exil forcé des protestants après la révocation de l’édit de Nantes, passage obligé dans tous les dictionnaires du xixe siècle.
Mais c’est à partir du développement évoquant la période révolutionnaire que la notice du Grand dictionnaire universel du xixe siècle se charge de nouvelles significations. L’Émigration contre-révolutionnaire est intégrée, mais pour être finalement distinguée. Contrairement à la proscription subie par les personnages célèbres et parfois héroïques précédemment mis en vedette, l’Émigration, à l’origine volontaire, est assimilée à une trahison vis-à-vis de la patrie :
Les vrais citoyens ne quittent pas leur poste, même en face de la mort ; ils répondent avec la sublime simplicité de Danton : « Partir ! Est-ce qu’on emporte la patrie à la semelle de ses souliers ! »

Certes, les Émigrés ont bel et bien pris le chemin de l’étranger pour préserver leur identité politique. Mais leur expatriation est décrite comme une trahison, non comme un acte de bravoure. Ce n’est pas le cas, bien au contraire, des exilés étrangers pour qui la France a représenté une terre d’accueil au cours du premier xixe siècle. L’article « Exil » évoque avec force détails la diversité des origines géographiques de cette émigration politique, et revient sur son orientation essentiellement libérale, parfois aussi contre-révolutionnaire, comme le suggère la mention des carlistes espagnols dans cette longue énumération :
Les révolutions dont notre siècle a été si prodigue ont semé l’Europe de proscrits de toutes les causes et de tous les pays. Pendant que l’Italie, essayant en vain, à plusieurs reprises, de secouer la double tyrannie des Bourbons et des Habsbourgs, voyait s’exiler, après ces efforts malheureux, ses plus courageux enfants, le plus pur de son sang, la réaction despotique, vaincue en Espagne, envoyait au-delà des Pyrénées d’innombrables carlistes. En même temps, du fond de la Pologne, trois fois écrasée par l’autocratie russe et foulée aux pieds des Cosaques, arrivaient dans la France hospitalière d’innombrables Polonais […]. La France, pendant la première moitié de ce siècle, a jeté hors de son sein moins de proscrits. Seules les dynasties qui s’y succèdent s’exilent mutuellement avec une rigueur que n’adoucit point la perspective des révolutions futures.

Italiens, Espagnols et Polonais, tels sont donc les exilés étrangers accueillis en France de la Restauration à la IIe République, et que nous nous proposons de mettre en lumière. D’ailleurs, l’article « Réfugié » du Larousse confirme le rôle décisif joué par ces étrangers dans le changement de vocabulaire et de perception touchant à la migration politique. Dans sa façon d’appréhender le substantif, le Larousse propose une acception large – le réfugié est la « personne qui s’est retirée en quelque endroit pour […] échapper à quelque danger » –, définition immédiatement suivie d’une illustration tirée de l’actualité :
— Personne qui s’est retirée en quelque endroit pour y échapper à quelque danger : Les réfugiés de Londres. Les réfugiés polonais […].
— Nom donné spécialement aux calvinistes qui avaient quitté la France à la suite de la révocation de l’édit de Nantes.

Dans la structure même de l’article, la référence aux « réfugiés » protestants n’est plus que secondaire. La suite de la notice conforte cette orientation : deux colonnes sont vouées à la situation spécifique des réfugiés en France, ainsi qu’aux mesures législatives et administratives dont ceux-ci ont fait l’objet :
À raison de leur petit nombre et surtout de leur tranquillité, ces étrangers n’attirèrent point, pendant longtemps, l’attention particulière de la France ; mais depuis la révolution de 1830, dont une grande partie de l’Europe ressentit le contrecoup, le nombre des réfugiés devint assez grand. Pour prévenir les embarras sérieux qu’ils auraient pu nous susciter, la loi du 21 avril 1832 édicta à leur égard des mesures spéciales.

La révolution des Trois Glorieuses aurait donc constitué un tournant : la massification des flux arrivant en France aurait conduit le gouvernement, mais aussi la société civile, à prendre en considération cette population étrangère dont l’accueil était de plus en plus problématique, au point que le législateur a dû statuer sur son sort. En un siècle, depuis l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert jusqu’au Grand dictionnaire universel de Larousse, les usages des principaux termes français liés à la migration d’origine politique – « proscription », « proscrit », « exil », « refuge », « réfugié » – ont donc subi de considérables inflexions. Les principales nouveautés résident dans le fait que l’exil n’est plus seulement défini comme l’expulsion hors du « lieu » où l’on réside, que ce lieu soit la Cour ou un « territoire » aux contours indéfinis. L’exil est une migration forcée d’un État vers un autre, résultant au premier chef d’une décision politique, mais qui peut également découler du choix d’un individu craignant pour sa sécurité en raison de ses opinions. Lorsque sont employés par ailleurs les termes de « proscription » ou d’« exil », les représentations qui viennent à l’esprit restent encore inspirées de l’histoire antique et moderne, mais plus uniquement. La « proscription » n’évoque plus au premier chef la politique du dictateur Sylla, mais plutôt les condamnations au bannissement perpétuel adoptées dans les États italiens des années 1820 à l’encontre des libéraux. De même, le mot de « réfugié » rappelle certes l’exil huguenot de la fin du xviie siècle ; mais pour les Français vivant sous la monarchie de Juillet, il renvoie avant tout à l’étranger qui a cherché asile en France, contraint de quitter son pays sous peine de mort ou d’emprisonnement.

L’« exilé » et le « réfugié » à travers les dictionnaires juridiques et administratifs
Tout comme le vocabulaire usuel, les nomenclatures juridiques et administratives utilisées enregistrent elles aussi, au fil du siècle, des modifications suscitées par la présence de plus en plus importante de réfugiés étrangers en France. L’un des premiers points de convergence auxquels conduit la lecture des dictionnaires spécialisés est qu’il n’existe pas de peine d’« exil » reconnue et applicable en droit français au cours de la première moitié du xixe siècle. Le Dictionnaire de législation usuelle d’Ernest de Chabrol-Chaméane note en 1845 que
[…] l’exil était autrefois une peine que prononçait le souverain contre ceux qui étaient tombés en disgrâce ; il consistait à être relégué dans un lieu déterminé dont on ne pouvait s’éloigner sans permission. – L’exil, que l’on ne doit pas confondre avec le bannissement, n’est plus connu en France, à moins qu’on ne donne ce nom à cette peine qui consiste à condamner l’individu coupable de violence envers un magistrat, à s’éloigner pendant un certain temps du lieu où siège ce magistrat et d’un rayon de deux myriamètres (Code pénal, art. 229).

Tandis que « l’exil » n’est pas une peine reconnue par le Code pénal français, celui-ci prévoit encore le « bannissement », toujours considéré dans la France du xixe siècle comme une condamnation infamante. Les autres dictionnaires juridiques reprennent en chœur la même définition du bannissement, peine infamante et temporaire, obligeant les bannis à trouver asile hors du territoire français. En réalité, le recours à la peine de « bannissement » a été réservé sous la monarchie de Juillet et la IIe République aux membres des anciennes dynasties régnantes, chassées par les révolutions successives. Après le bannissement à perpétuité du territoire français dont ont fait l’objet les membres de la famille de Bonaparte (lois du 4 janvier 1816, puis du 10 avril 1832, qui a transformé le bannissement en « interdiction du territoire »), ce sont Charles X et ses descendants qui en ont été frappés (loi du 10 avril 1832 sur « l’interdiction perpétuelle du territoire français »), et enfin Louis-Philippe et tous les Orléans, aux termes d’un décret du 26 mai 1848.
Le bannissement perpétuel constitue donc une mesure qui, hormis le cas particulier des anciennes familles régnantes, semble avoir été évincée du répertoire de la répression politique. Mais elle ne disparaît pas, bien au contraire, du répertoire européen : l’accueil en France de personnes condamnées à l’étranger pour leurs activités ou opinions politiques amène de ce fait les juristes à prendre en considération la notion d’« exil ». Dans le Dictionnaire de droit public et administratif d’Albin Le Rat de Magnitot, une longue notice est consacrée aux étrangers. De manière significative, sa deuxième section se penche sur les conditions de leur entrée en France, que leur migration soit forcée ou volontaire. S’agissant des migrations contraintes, deux cas de figure sont présentés :
La France peut devenir quelquefois pour les étrangers un lieu d’asile et de refuge, soit qu’ils se trouvent poursuivis par la justice de leur pays, soit qu’ils se trouvent en butte à la violence ou à la persécution des partis. […] Comme on peut le prévoir aussi, le gouvernement ne reçoit pas et ne protège pas de la même faveur tous les étrangers qui viennent en France chercher un asile et un refuge. […] Un asile s’accorde volontiers au malheur ; il ne doit jamais s’accorder au crime.

Il faut retenir de ce passage du Dictionnaire de droit public que deux types de migrants contraints peuvent être admis à traverser les frontières du pays d’accueil : d’une part, les réfugiés condamnés de droit commun, fuyant l’exécution de leur peine ; d’autre part, les « réfugiés politiques au sens propre ». Le clivage opposant ces deux catégories de migrants réside dans la faculté qu’a ou non le gouvernement français d’user de l’extradition à leur égard. Le condamné de droit commun, réclamé par son gouvernement, doit être renvoyé dans son pays d’origine en application des « conventions et traités qui lient les nations entre elles », mais aussi en vertu du « droit commun des nations ». Le réfugié, en revanche, échappe à cette obligation réciproque entre les États et peut vivre en asile sans être menacé d’un retour vers son pays d’origine.
De la même manière, le Cours de droit public et administratif de Laferrière se contente dans un premier temps de définir le réfugié par les circonstances particulières dans lesquelles il a pu entrer en France, mais aussi par l’impossibilité pour le pays d’accueil d’user de l’extradition à son endroit :
Si l’entrée de l’étranger en France est volontaire, il peut être admis à la participation de tous les droits civils, avec l’autorisation du roi de fixer son domicile en France ; si son entrée est déterminée par un cas de force majeure, par le besoin de chercher un refuge en France, il est protégé par le droit d’asyle. Mais, parmi les réfugiés, il faut distinguer les réfugiés politiques de ceux qui fuient l’application des lois pénales de leur pays.

Les authentiques réfugiés rassembleraient donc a priori tous les étrangers autorisés à rester en France en vertu du droit des peuples et qui, contrairement aux condamnés de droit commun, ne chercheraient pas, en vivant en France, à échapper à une condamnation de nature pénale, mais politique. Cette définition est encore précisée dans d’autres dictionnaires et manuels juridiques. La section dédiée aux « étrangers réfugiés » dans le Dictionnaire de droit public et administratif de 1836 s’essaie à clarifier davantage le statut de ces étrangers contraints de quitter leur pays, même si elle le fait de manière encore assez hésitante :
En quel sens faut-il entendre les mots étrangers réfugiés :
À mon sens, a dit M. Laurence à la Chambre des députés, le réfugié n’est pas celui qui voyage dans un pays qui n’est pas le sien, y circule librement et y vit avec ses ressources personnelles, c’est celui qui reçoit une hospitalité qui coûte à celui qui la donne.
Les étrangers réfugiés, a dit M. le garde des Sceaux, sont tous ceux qui, sans passeports, sans relations avec aucune espèce d’ambassadeurs, se trouvent évidemment dans l’état que chacun appelle l’état des réfugiés.
Enfin, selon M. C. Dupin, on doit appeler réfugiés, tous ceux qui résident en France sans la protection de leur gouvernement.

Trois critères contribuent donc à différencier le « réfugié » des autres étrangers : le caractère contraint de sa migration, la rupture de ses relations avec le pays d’origine, et enfin le fait qu’il reçoive l’hospitalité du gouvernement français, qui prend la forme d’une autorisation à résider durablement en France, mais aussi parfois de secours permettant au réfugié de subsister. En réalité, la tentative d’éclaircissement de la notion de « réfugié » que l’on peut lire à travers cette notice tire directement son inspiration des discussions qu’avait suscitées le premier projet de loi relatif aux « étrangers réfugiés », à l’origine du vote de la loi du 21 avril 1832. L’incapacité de proposer une seule et unique définition prouve le flou juridique qui entoure alors cette catégorie, comme l’a montré Cécile Mondonico-Torri au sujet des discussions parlementaires de 1832. La loi d’avril 1832, qui ne définit pas les contours exacts de ce groupe des « étrangers réfugiés » dont elle est pourtant la première à traiter, laisse le problème en suspens.
Malgré son caractère juridiquement flottant, ce texte est présenté par les différents manuels et dictionnaires juridiques analysés comme un cadre juridique strict, établissant des contreparties rigoureuses à l’hospitalité accordée par la France aux réfugiés :
Les réfugiés politiques ne peuvent jamais être livrés par extradition au gouvernement qui les réclame ; le malheur est sacré, il est sous la sauve-garde du droit des gens. Mais cependant des précautions peuvent être nécessaires, et la loi du 28 avril 1832, confirmée par des lois annuelles, en accordant des secours aux étrangers, donne au gouvernement le droit de les réunir dans une ou plusieurs villes […].

Au fil de la monarchie de Juillet, seule la catégorie de « réfugié étranger » s’impose donc comme la notion utilisée par les juristes pour décrire l’état des individus contraints à émigrer pour raisons politiques. Les dictionnaires et manuels juridiques datant de la IIe République et du début du Second Empire s’inscrivent dans une telle tendance. Dans le Dictionnaire général d’administration de 1849, on ne trouve, significativement, pas de trace des termes d’« exil » ou d’« exilé », ni de celui de « proscrit » ou de « proscription ». En revanche, un article entier – sibyllin, il est vrai – y est consacré aux « Réfugiés », sous-entendu « étrangers », définis comme « ceux qui ont été obligés de fuir leur pays à cause de leurs opinions politiques, et pour qui la France est devenue un lieu de refuge ». Alors que dans l’énoncé même de la loi du 21 avril 1832, le législateur employait l’expression d’« étrangers réfugiés », le substantif de « réfugié » est définitivement consacré comme un vocable du lexique juridique à la fin de la IIe République. Confirmant ce tournant, le Dictionnaire de l’administration française édité par Maurice Block en 1856 ne contient aucune référence à l’« exil » ou au « bannissement », peu à peu remplacé dans les faits par la « déportation », en vertu notamment de la loi du 8 juin 1850. Mais à l’instar du Dictionnaire général d’administration de 1849, celui de Maurice Block comporte lui aussi un article « Réfugiés », qui condense les éléments de définition déjà recensés :
On appelle ainsi les étrangers qui, sans passe-port, sans relation avec aucun ambassadeur, éloignés de leur pays par des causes politiques, viennent demander l’hospitalité à la France, et reçoivent souvent du Gouvernement des secours qui leur permettent de subsister.

Les trois critères précédemment évoqués se trouvent dès lors réunis : le « réfugié » est une personne qui a quitté son pays sous la contrainte, et qui reçoit une hospitalité de nature à la fois juridique – l’asile – et souvent financière – les secours. D’un point de vue administratif, la catégorie du « réfugié étranger » s’impose pour désigner les victimes d’une migration contrainte : les lois successives qui viennent régir en France la situation de ces étrangers au statut particulier – lois du 21 avril 1832, du 1er mai 1834 et du 24 juillet 1839 – confirment l’usage du terme de « réfugié » dans ce sens.


Figures de l’étranger : l’exilé, l’immigré, le voyageur

Telle qu’elle se dégage de l’étude croisée des dictionnaires français et des pétitions d’étrangers, la terminologie de l’« exil » et du « refuge » au cours du premier xixe siècle témoigne de l’émergence de la catégorie administrative du « réfugié », tout en mettant en évidence le caractère encore incertain du vocabulaire de l’exil au sens large. Mais si les termes s’avèrent hésitants, c’est que la frontière conceptuelle séparant l’exil politique d’autres formes de mobilité demeure perméable. De nos jours, les « réfugiés politiques » sont strictement distingués, en droit, des autres étrangers amenés à séjourner sur le sol français. En vertu de l’article 1er de la convention de Genève du 28 juillet 1951, le réfugié est internationalement défini comme « toute personne qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut, ou du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ». Or, au xixe siècle, nulle définition de ce type, qu’elle émane d’une convention internationale ou du cadre juridique national, ne permet d’identifier avec certitude le statut de réfugié. Cela explique qu’il soit encore imparfaitement distingué d’autres étrangers : ceux qui sont amenés à s’expatrier pour trouver du travail, ou ceux qu’on commence à qualifier de « touristes ».
Malgré ces frontières imparfaitement tracées, les efforts fournis par l’administration pour tenter d’isoler ces étrangers ne doivent pas pour autant être sous-estimés. Les autorités françaises – et plus précisément, le ministère de l’Intérieur, aidé par les préfets – cherchent progressivement à expurger le groupe des « réfugiés » de tous les intrus qui voudraient s’y glisser. La lettre adressée par le ministre de l’Intérieur à la préfecture de la Haute-Garonne en avril 1838 est à cet égard éclairante :
[…] on ne peut considérer comme réfugiés les individus qui viennent pour se perfectionner dans quelque métier, ceux que la misère a obligés de quitter leur pays, ni ceux qui sont venus prendre les eaux ou qui sont attirés en France par le plaisir de voyager. Ces derniers doivent figurer sur les états de mouvement des voyageurs et non sur les états des réfugiés sans subsides puisqu’ils ont la faculté de rentrer dans leur patrie.

Ce texte confirme le fait qu’aux yeux du ministère, les étrangers venus en France pour améliorer leur situation économique, ou tout simplement pour voyager, se trouvent encore souvent mis sur le même plan que les véritables « réfugiés » politiques. C’est d’abord le degré de contrainte exercé sur ces migrants qui intéresse l’administration française. Au cours du premier xixe siècle, tous les exilés européens venus en France n’ont pas été forcés de quitter leur pays sous le coup d’une condamnation politique. Comme c’est encore le cas aujourd’hui, certains des étrangers admis sur le territoire français pour des motifs idéologiques avaient parfois seulement cédé à la crainte de représailles, à la peur de la censure, ou encore à un rétrécissement de leurs opportunités professionnelles lié à leurs opinions. Si la convention de Genève de 1951 définit les réfugiés comme des personnes qui « craignent » avec raison d’être persécutées, il était courant, au xixe siècle, d’inclure dans la catégorie des exilés tous ceux qui avaient volontairement fui leur État d’origine pour des raisons idéologiques.
Dans la France de la première moitié du xixe siècle, l’usage de l’expression d’« exilés volontaires » permettait d’ailleurs de désigner ces migrants ayant spontanément quitté leur pays pour des motifs politiques. C’est la sixième édition du Dictionnaire de l’Académie française, parue en 1835, qui a pour la première fois reconnu cette réalité :
Exil volontaire, se dit de l’action de quitter le pays où l’on est accoutumé de vivre, soit parce qu’on n’y est pas en sûreté, soit parce qu’on juge son absence utile au bien public. Il évita les poursuites par un exil volontaire. Ce grand homme s’imposa un exil volontaire.

L’exilé n’est pas seulement le proscrit, banni en vertu d’un jugement ou d’une décision politique. D’ailleurs, l’expression quelque peu oxymorique de l’« exilé volontaire » se retrouve fréquemment dans les dossiers policiers datant de la Restauration, ce qui suggère que cette réalité, reconnue par le vocabulaire le plus usuel, est aussi communément admise par l’administration. Dans le dossier qui leur est consacré, les frères napolitains Gabriel et Domenico Abbatemarco, établis en 1824 à Paris, où ils donnent des leçons d’italien pour subsister, se voient décrits comme des « jeunes gens qui se sont exilés volontairement de Naples, dans la crainte que les soupçons qui pesaient sur eux ne compromissent leur père […] à l’époque de la Révolution de Naples ». Il s’agit donc d’une catégorie reconnue sous la Restauration, même si, en l’occurrence, les individus en question ne sont nullement appelés à toucher des subsides en tant que « réfugiés ».
À partir de la monarchie de Juillet, cependant, le ministère de l’Intérieur s’attache à mieux différencier le statut de l’« exilé volontaire » de celui du « réfugié » véritablement contraint de s’expatrier et de demeurer en France. C’est ainsi que la deuxième grande instruction ministérielle relative aux « étrangers réfugiés » adoptée sous ce régime, celle du 1er décembre 1840, exclut de cette catégorie les « femmes et les enfants qui ont quitté volontairement leur pays, pour rejoindre leurs maris et leurs pères réfugiés en France ». Cette disposition sera ensuite reprise à son compte par l’instruction suivante du 22 juillet 1843, puis par celle qui régit le droit des réfugiés sous la IIe République, adoptée le 1er juin 1848 (article 6). Si le but de cette disqualification des « exilés volontaires » venus accompagner les authentiques réfugiés est de faire des économies sur les fonds de secours, elle est aussi symptomatique de la volonté de réserver le qualificatif de « réfugiés » aux seuls migrants contraints au départ de leur pays d’origine et au séjour prolongé en France.
Malgré tout, l’exclusion des « exilés volontaires » hors du cercle de plus en plus fermé des « réfugiés » n’empêche pas ces étrangers de présenter leur expatriation comme résultant d’une mobilité contrainte politiquement. Sous la monarchie de Juillet, la revendication d’un exil volontaire se retrouve sous la plume d’Allemands, d’Espagnols ou d’Italiens. Ainsi, des personnalités aussi célèbres qu’Heinrich Heine ou Ludwig Börne, qui se définissent par ailleurs comme des exilés, affirment dans leurs écrits avoir quitté spontanément leur pays : le premier pour connaître et habiter la France, ce « pays de Cocagne », où depuis juillet 1830 l’on « chant[e] du matin au soir La Marseillaise » ; le second pour échapper à la censure des journaux allemands auxquels il contribuait régulièrement. D’autres exilés venus des États germaniques, moins connus, revendiquent le caractère volontaire de leur migration, tout en lui reconnaissant des motifs idéologiques. Après avoir été inquiété pour son appartenance aux corporations d’étudiants berlinoises et pour la publication de ses articles dans le journal d’opposition La Gazette de Mannheim, le docteur en philosophie Karl Grün est amené à s’installer en France en 1838, date à laquelle il s’établit à Colmar comme « maître de langues ». Dans sa correspondance avec Victor Cousin, ministre de l’Instruction publique auquel il demande une meilleure place en mars 1840, le futur auteur du Mouvement social en France et en Belgique convoque la métaphore du « soleil de Juillet », chère à Heinrich Heine, pour suggérer l’image d’une migration volontaire, presque héliotropique, pas moins motivée par une adhésion politique aux valeurs de Juillet : il se décrit lui-même comme un homme ayant « émigré spontanément ». De même que ces exilés allemands séjournant volontairement dans la France de Louis-Philippe, certains Espagnols décrivent aussi leur venue en France comme étant le fruit d’une décision qui, bien que spontanée, est indéniablement d’origine idéologique. Lorsqu’il fait paraître en 1843 sa contribution portant sur « L’Exilé » [« El Emigrado »], dans Les Espagnols peints par eux-mêmes – version ibérique de l’un des chefs-d’œuvre de la littérature panoramique française –, Eugenio de Ochoa, qui a lui-même vécu en France de 1837 à 1844, évoque les exilés au sens strict, soit les migrants frappés par un acte de proscription, mais souligne que beaucoup d’Espagnols ont dû s’expatrier de manière volontaire :
[…] il y a beaucoup d’hommes qu’aucune loi écrite ne condamne, qui cependant ne peuvent regagner leur patrie sans risquer leur vie : il est donc juste de les considérer comme de véritables exilés et de les traiter avec le respect qui leur est dû à ce titre, même si malheureusement beaucoup d’imposteurs ou de faux exilés pullulent à l’ombre de ces derniers […]. Cette même idée suffit à nous faire apparaître comme évidentes les deux grandes catégories qui existent dans cette vaste masse d’individus que forme une émigration politique, à savoir celle des proscrits et celle des simples exilés. Généralement, celles-ci se confondent, et il en résulte qu’elles finissent par former un même tout.

Que la migration résulte d’une proscription, ou de la simple volonté d’échapper à des représailles, le résultat est identique aux yeux d’Ochoa : le groupe des exilés espagnols vivant en France rassemble sans distinction ces deux catégories. Comme eux, les Italiens pratiquent et revendiquent l’exil volontaire sous la monarchie de Juillet, à l’instar de l’homme de lettres Niccolò Tommaseo, qui a quitté spontanément Florence pour Paris en 1834, et qui consacre un poème à « l’exil volontaire », rédigé depuis Marseille.
Même si, à compter des années 1830, le ministère de l’Intérieur veut resserrer la catégorie administrative du « réfugié » autour des migrants contraints par la force des choses à séjourner durablement en France, dans une situation de protection mais aussi de relative domestication, le vocable d’« exilé » ne peut exclure ces hommes, femmes ou enfants qui ont quitté spontanément leur patrie : soit qu’il s’agît pour eux d’échapper à une possible ou probable répression, soit de suivre un père de famille condamné. Si ces termes n’ont pas le même référent, ils n’ont pas non plus les mêmes connotations : le réfugié relève du registre administratif, tandis que l’exilé est un personnage politique, auquel on reconnaît une certaine héroïcité. Notre étude, qui a pour ambition de circonscrire précisément le statut de réfugié dans la France du premier xixe siècle, ne peut ignorer cette nébuleuse sémantique et instable qui se trame autour du personnage romanesque de l’exilé. Les deux termes doivent donc être employés dans toutes leurs nuances pour qualifier la situation des étrangers séjournant en France pour motifs politiques, sans négliger le dialogue de sourds qui s’instaure parfois entre les pratiques administratives et le vécu des acteurs de l’exil.
Au-delà de la difficile distinction entre l’exilé contraint et l’exilé volontaire, les figures de l’exilé et du réfugié doivent être réinscrites dans le groupe plus général des étrangers auquel elles appartiennent. Au cours du premier xixe siècle, la typologie des statuts des étrangers – qui nous est familière aujourd’hui à travers la distinction ordinairement faite entre le « demandeur d’asile », le « réfugié », le « migrant de travail » ou encore l’étranger venu en France par le biais du « regroupement familial » – n’en est qu’à ses balbutiements. Les réfugiés sont mal distingués des autres étrangers, et se confondent encore largement dans les représentations des contemporains avec les migrants de travail. Une raison à cela : les exilés les plus humbles, qui ne reçoivent pas de secours du gouvernement, partagent souvent des conditions de vie similaires à celles des étrangers chassés de leur pays par la misère. Ainsi de ce Joseph Durand, ancien lieutenant-colonel espagnol, qui déclare, en 1820, s’être exilé en France : en l’absence de secours de l’État, il est contraint de trouver un travail pour lui et ses neuf enfants, qu’il parvient finalement à faire embaucher dans la fabrication de cotonnades, dans le département du Rhône. Si au regard de l’administration, le statut de cet ancien militaire se distingue assurément de celui de ses compatriotes qui ont traversé la frontière pour échapper à la misère, il partage avec eux de semblables conditions d’existence.
De même, les réfugiés carlistes espagnols installés dans la France des années 1830, dont l’origine socio-professionnelle est bien plus modeste que celle des libéraux en exil, se confondent dans la pratique avec le groupe des immigrés attirés par la recherche d’un emploi. En mai 1837, le ministère de l’Intérieur rappelle d’ailleurs aux préfets que tout comme leurs compatriotes qui ont franchi les Pyrénées pour trouver du travail, les carlistes sont invités à s’employer dans les travaux manuels les plus pénibles :
La saison des travaux de terrassement et de construction de tous genres est rouverte. Les réfugiés espagnols appartenant, pour la plupart, à la classe des artisans et des journaliers, trouvent assurément dans votre département le moyen de suppléer par le travail à une partie, si ce n’est à la totalité du subside qui leur est accordé.

Une telle proximité explique d’ailleurs les difficultés de l’administration préfectorale pour différencier les deux formes d’immigration. Plusieurs circulaires du ministère de l’Intérieur diffusent l’idée que derrière de « faux » réfugiés politiques, se cacheraient de « vrais » immigrés économiques. Ce topos du discours gouvernemental apparaît avec les discussions portant sur la première loi relative aux « étrangers réfugiés » d’avril 1832, au cours desquelles François Guizot explique à la Chambre des députés que
[…] l’administration doit se bien assurer que les réfugiés auxquels elle donne des secours ont été réellement contraints de quitter leur pays par suite des événements politiques. Il ne faut pas que des vagabonds, des repris de justice, ou même des hommes simplement malheureux viennent usurper des secours destinés à une infortune spéciale qui ne peut obtenir, dans sa propre patrie, aucun soulagement.

Cette suspicion se lit aussi dans les circulaires datant de la IIe République, qui répètent à l’envi à partir de 1849 que beaucoup d’immigrés économiques se dissimuleraient derrière l’appellation de « réfugiés ». Ainsi de ce texte diffusé auprès des préfets :
Ces étrangers sont, pour la plupart, des jeunes gens, ce qui porte à douter que leur émigration ait une cause politique. Il est probable que beaucoup d’entre eux se sont expatriés afin de se soustraire au service militaire. D’autres viennent en France pour y achever gratuitement leurs études dans nos cours publics. Il en est enfin, et ce sont peut-être les plus nombreux, qui n’y sont attirés que par l’appât des subsides accordés à leurs devanciers […].

Une autre raison qui explique la difficile distinction entre exilés et immigrés réside aussi dans les multiples contacts qui relient ces étrangers, notamment lorsqu’ils ont en commun une même origine géographique ou une même langue. À ce titre, les « colonies » d’étrangers résidant dans le Paris de la monarchie de Juillet constituent un observatoire idéal de ces points de confluence. La vaste « colonie » allemande qui s’est formée à partir de la monarchie de Juillet a dû osciller entre 20 000 et 40 000 personnes depuis le milieu des années 1830 jusqu’à la révolution de 1848. L’ampleur de l’immigration économique de langue germanophone – suisse, alsacienne, allemande –, concentrée dans certains quartiers de Paris, pouvait même, selon plusieurs témoins, donner « l’impression de ville allemande dans la ville française ». Dans un tel contexte, les quelques dizaines d’exilés politiques d’origine allemande vivant à Paris sont amenés, de fait, à fréquenter une immigration de travail massivement employée dans l’artisanat et le petit commerce :
Le contact se fait très tôt entre émigrés et compagnons malgré les réticences réciproques, d’autant plus que nombre d’exilés politiques prennent un métier manuel pour subvenir à leurs besoins tandis que, par les interdictions réitérées à partir de 1834, et inefficaces, de leurs gouvernements ou de la Confédération à se rendre à l’étranger, les artisans allemands sont mis politiquement et policièrement hors-la-loi.

Heinrich Heine décrit non sans ironie la proximité de son ancien ami Ludwig Börne avec les artisans allemands de la capitale, de plus en plus influencés par les idées d’extrême gauche, lui reprochant d’être en « harmonie avec l’activité fébrile des agitateurs allemands qui, depuis la révolution de Juillet, v[iennent] à Paris en bandes sauvages et se rassembl[ent] immédiatement autour de [lui] ». Observateur critique, Heine offre un témoignage parlant des relations entre exilés politiques et « artisans de langue allemande qui se réuniss[ent] […] dans les faubourgs, et qui v[eulent] […] converser dans la langue chérie de la patrie sur des sujets patriotiques », de concert avec les exilés politiques.
Il en est de même parmi les Italiens vivant dans le Paris de la monarchie de Juillet et de la IIe République, communauté bien moins considérable d’un point de vue démographique, si l’on en croit le seul recensement disponible pour notre période, datant de l’année 1851. La proximité qui relie les membres de la « colonie italienne », pourtant séparés par d’indéniables clivages sociologiques, devient tangible dans les cafés et restaurants tenus par des Italiens dans la capitale. Les sources judiciaires produites par l’affaire Fieschi, liée à l’attentat perpétré à l’encontre de Louis-Philippe en juillet 1835, donnent à voir le fonctionnement de ces marqueurs de l’italianité à Paris. Après l’échec de l’attentat, des enquêtes sont menées sur l’entourage italien du régicide, certes d’origine corse, mais très proche des muratiens dans sa jeunesse. Un tenancier toscan du nom de Jacques Santi, propriétaire d’un restaurant appelé Il Gobettino, situé place des Italiens, est alors interrogé par la police. Sa déposition prouve qu’il accueille et nourrit sans distinction exilés, voyageurs et aristocrates venus de la péninsule. D’ailleurs, les œuvres littéraires de l’époque renvoient elles aussi l’image d’une grande proximité entre exilés, immigrés et voyageurs italiens : dans la nouvelle Gambara, parue pour la première fois en 1837, Honoré de Balzac décrit dans ses moindres détails une table d’hôtes italienne du Paris de 1830, où se retrouvent autour d’un dîner un « pauvre compositeur, qui voudrait passer de la romance à l’opéra », un chef d’orchestre vieillissant, et un vieux proscrit, le « grand Ottoboni, le plus naïf vieillard que la terre ait porté », mais « le plus enragé de ceux qui veulent la régénération de l’Italie ». Cuisiniers, hommes de lettres, musiciens et patriotes italiens dînent tout en devisant sur l’avenir de leur « pauvre patrie », qui, aux dires de leur hôte, « préfère la jouissance à la liberté, peut-être avec raison ! »
Le groupe des exilés côtoie de près le monde, bien plus vaste, de l’immigration de travail. D’autres relations se nouent parallèlement entre exilés et simples voyageurs, dont la mobilité, a priori apolitique, se définit avant tout par son caractère temporaire et volontaire. Certes, le xixe siècle donne à l’Europe cette sorte d’« institution » nouvelle qu’est l’exil politique. Mais parallèlement, le siècle voit aussi l’avènement d’une société du loisir et de la mobilité où, peu à peu, le voyage pour convenances personnelles n’est plus réservé à la seule aristocratie : désormais, « on voyage pour sa santé, son instruction ou son plaisir ». Les termes mêmes de « tourisme » et de « touriste » entrent dans le vocabulaire français sous la Restauration. Tiré de l’anglais, le vocable de « touriste » fait son apparition dans le Voyage d’un Français en Angleterre, publié par Louis Simond en 1816 : il désigne alors avant tout le touriste britannique, défini par sa passion supposée du spectacle de la nature. Ce n’est toutefois qu’à partir de la monarchie de Juillet que le sens s’élargit, de même que son usage se popularise après la publication en juin 1838 des Mémoires d’un touriste de Stendhal.
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